Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le Small Business Act, adoptée par la Commission le 20 juillet 2011
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément aux dispositions de l'article 115, paragraphe 5, et de l'article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, Verts/ALE, ECR et EFD

2.
Numéro de référence du PE: B7-0286/2011 / P7_TA-PROV(2011)0235

3.
Date d'adoption de la résolution: 12 mai 2011

4.
Objet: réexamen du Small Business Act

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Le PE se félicite du réexamen du SBA et soutient les propositions présentées dans les domaines prioritaires.

Il se félicite, en outre, de l'adoption de la quasi-totalité des propositions législatives relevant du SBA et demande instamment aux États membres d'adopter sans retard la dernière proposition subsistante relative au statut de la société privée européenne.

Les États membres sont invités à transposer sans retard la directive révisée relative aux retards de paiement et à accroître leurs efforts de réalisation des mesures prévues dans le SBA.

De son côté, la Commission est invitée à:

· faire rapport chaque année sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre du SBA aux niveaux européen et national;

· nommer des directeurs généraux adjoints pour les problèmes des PME au sein des DG concernées;

· faire en sorte que le test PME soit appliqué systématiquement et à proposer des normes et des exigences minimales pour l'application du test PME au niveau national;

· améliorer l'accès des PME au financement en mettant en place un fonds européen pour le capital-risque, en favorisant le capital d'amorçage, des financements participatifs ou des financements apparentés pour les jeunes pousses, et en promouvant des programmes comme JASMINE et JEREMIE;

· maintenir un programme indépendant pour les PME (post-PIC), doté d'une ligne budgétaire propre au SBA;

· prendre en considération les intérêts des PME lors de la mise en œuvre de l'acte relatif au marché unique;

· élargir la mission du réseau «Entreprise Europe» (Enterprise Europe Network);

· réaliser une étude d'impact, réexaminer le seuil des marchés publics de l'UE et améliorer la publication de tous les avis de marché en Europe;

· faire en sorte que les intérêts des PME soient pris en compte dans la modernisation du système européen de normalisation;

· poursuivre ses efforts visant à simplifier les programmes de recherche et d'innovation et élaborer des programmes pour renforcer la capacité des PME à gérer l'innovation;

· promouvoir des initiatives contribuant à cerner les compétences dont les PME ont besoin;

· donner une base permanente au programme «Erasmus pour les jeunes entrepreneurs»;

· proposer des mesures pour aider les PME à développer des solutions éco-novatrices et des innovations fondées sur l'efficacité des ressources.

Autres suggestions:

· que l'envoyé PME devienne membre permanent du comité chargé des études d'impact;

· que le test PME fasse partie de l'étude d'impact du règlement CRD IV qui est en cours de préparation (exigences de Bâle III);

· l'adoption du brevet unique européen.

6.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le rapport annuel sur la mise en œuvre du SBA: le suivi et les rapports sur la mise en œuvre du SBA seront assurés par la gouvernance renforcée que la Commission est en train de mettre en place (envoyés PME nationaux, groupe consultatif, assemblée des PME). Tous les acteurs concernés seront invités à y participer et les instruments existants seront utilisés (examen des performances des PME, visites bilatérales par pays).

Les directeurs généraux adjoints pour les problèmes des PME au sein des DG concernées: la Commission assure la coordination des questions liées au SBA au sein de la Commission au moyen d'un groupe interservices sur le SBA, présidé par l'envoyé PME.

Le test PME: dans ses conclusions des 30 et 31 mai 2011, le Conseil a soutenu la proposition de la Commission et a invité les États membres à «appliquer rigoureusement le test PME tout en tenant compte des différences de taille entre les entreprises». En juin 2011, le Parlement européen et la Commission publieront deux études concernant les PME, l'une du point de vue des parties concernées et l'autre sur la base des informations fournies par les administrations nationales. Elles serviront de base pour rationaliser l'application du test PME au niveau national.
L'accès au financement: dans le cadre des programmes de prochaine génération, la Commission proposera un ensemble complet et cohérent d'instruments financiers en faveur des PME, notamment des instruments de politique régionale. La Commission s'efforcera d'adopter une approche équilibrée pour le financement de toutes les PME solvables (PME orientées vers la croissance, micro-entreprises, etc.) en répondant à leurs besoins par des garanties de prêt, des instruments financiers mezzanine et de capital‑risque. Cette nouvelle génération d'instruments à l'intention des PME devrait donc être plus facilement accessible à toutes les entreprises européennes. En outre, une approche spécifique sera proposée pour financer et soutenir les micro-entreprises. Elle a été conçue sur la base de l'expérience acquise dans le cadre de Progress, l'actuel instrument européen de microfinancement. Enfin, la Commission a également mis en place un Forum permanent sur le financement des PME qui rassemble des représentants de PME, des banques, des acteurs du marché et d’autres institutions financières, dont la BEI, afin de venir à bout des différents obstacles pratiques rencontrés par les PME qui sollicitent un crédit.

Programme en faveur des PME doté d'une ligne budgétaire propre au SBA: en complément de l'intégration des PME dans tous les programmes de l'UE, un soutien spécifique en faveur des PME (accès au financement, réseau «Entreprise Europe», etc.) est nécessaire. La Commission examine donc la possibilité de poursuivre et d'ajuster, le cas échéant, l'action en cours en faveur de la compétitivité et des PME par un programme qui leur sera entièrement consacré.

Les PME dans la mise en œuvre de l'acte relatif au marché unique: dans le cadre de l'acte relatif au marché unique, la Commission s'est engagée à présenter un certain nombre de propositions législatives et non législatives d'ici la fin 2011. Elle propose au Parlement européen et au Conseil d'adopter douze actions législatives prioritaires essentielles d'ici la fin 2012, juste à temps pour le vingtième anniversaire du marché unique. Un grand nombre des mesures qui seront prises dans ce cadre bénéficieront directement aux PME, notamment des mesures améliorant l'accès au financement, facilitant la participation des PME aux procédures européennes de normalisation, simplifiant les règles de la comptabilité et améliorant l'identification et l'authentification électroniques.

Élargir la mission du réseau «Entreprise Europe»: la Commission continuera à gérer ce réseau dans le cadre du nouveau programme PME et compétitivité. Le réseau aidera les PME à tirer le profit maximum des possibilités offertes par le marché unique. En complément de ses activités principales, il lancera une initiative visant à améliorer la propension à investir des PME et à les aider à utiliser des sources de financement complémentaires pour leurs activités, telles que le capital‑risque et les réseaux d'investisseurs informels (business angel). Le réseau renforcera son soutien aux PME de l'UE dans les pays tiers en exploitant les synergies avec les centres PME qui sont leur principal point d'entrée sur certains marchés spécifiques.

Les seuils des marchés publics de l'UE et les activités d'information: les services de la Commission ont publié en juin 2011 une évaluation globale de l'impact et de l'efficacité de la législation de l'UE en matière de marchés publics. Elle portait également sur la prise en compte des problèmes rencontrés par les PME pour participer aux procédures de marchés publics publiées par l'UE et sur l'incidence des seuils fixés. La Commission s'appuiera sur les résultats de cette évaluation et sur les réponses au livre vert pour préparer une proposition de révision des directives qui devrait être présentée à la fin 2011. Elle se fondera sur une analyse d’impact approfondie qui portera sur des sujets tels que la modification des seuils et le renforcement de la transparence des marchés publics concernés.
Les PME et les normes: les mesures proposées dans la nouvelle stratégie de la Commission en faveur de normes européennes, présentée au début du mois de juin, tiennent compte des besoins des PME et proposent notamment que les normes européennes soient conçues en collaboration, notamment, avec les représentants des PME. Grâce à ces nouvelles mesures, les normes seront disponibles plus rapidement. En outre, la Commission soutient le NORMAPME (bureau européen de l'artisanat et des petites et moyennes entreprises pour la normalisation) au moyen d'une convention-cadre de partenariat dans le but de promouvoir la participation des PME et des entreprises d'artisanat et la défense de leurs intérêts dans le cadre du processus européen de normalisation, ainsi que d'améliorer l'information des PME et des entreprises d'artisanat relative aux normes européennes et à leur utilisation, et de leur montrer quels bénéfices sont à attendre de leur utilisation.

La simplification des programmes de recherche et d'innovation: la Commission prépare actuellement un ensemble cohérent de programmes de financement de l'UE pour la période débutant en 2014. Il comprendra une proposition de cadre stratégique commun pour le financement de la recherche et de l'innovation (CSCRI). La simplification de l'accès au CSCRI et de sa gestion est l'une des priorités de la Commission et des travaux préparatoires portent sur l'analyse des moyens visant à faciliter l'accès des PME aux fonds du CSCRI, par exemple grâce à un portail d'accès électronique unique et un ensemble cohérent de règles de participation.

Cerner les compétences dont les PME ont besoin: la Commission évaluera les compétences dont les micro-entreprises et les entreprises d'artisanat auront besoin à l'avenir dans le cadre de l'initiative phare intitulée «Une stratégie pour les nouvelles compétences et les nouveaux emplois». Une première étude sur l'«Identification des futures compétences requises dans les micro-entreprises et les entreprises d’artisanat d’ici 2020» vient juste d’être publiée. Elle cerne les actions à entreprendre pour répondre aux futurs besoins de compétences, pour les promouvoir de manière plus efficace et les intégrer plus systématiquement dans les programmes de formation pour les micro‑entreprises et les entreprises d’artisanat. Par ailleurs, dans le cadre de l’initiative phare «Jeunesse en mouvement», la Commission soutient les efforts des États membres en vue de garantir que les systèmes éducatifs apportent non seulement les compétences générales et spécifiques nécessaires pour les emplois d'aujourd'hui dans des entreprises de toute taille, mais aussi les compétences d'entrepreneuriat nécessaires pour créer et gérer une PME.

Erasmus pour les jeunes entrepreneurs: ce programme fait partie du projet de programme de travail 2012 du programme pour l'innovation et la compétitivité et fera l'objet des discussions relatives au prochain CFP dans le cadre du programme compétitivité et PME.

Aide aux PME pour développer des solutions éco-novatrices et des innovations fondées sur l'efficacité des ressources: le nouveau plan de promotion de l'efficacité énergétique se concentre sur les problèmes rencontrés par les PME et vise à encourager les États membres à leur fournir des informations concernant le financement et les formations relatives à la gestion de l'énergie notamment, ainsi qu'à prévoir d'autres mesures afin de promouvoir les investissements dans l'efficacité énergétique ou la réalisation de diagnostics énergétiques. Un plan d'action visant à encourager l'éco-innovation sera également mis en œuvre, en mettant particulièrement l'accent sur les PME qui en bénéficieront pleinement grâce à des mesures de promotion du travail en réseaux, des technologies à faible teneur en carbone et d'une gestion innovante et efficace des ressources. La Commission poursuivra également son action spécifiquement consacrée aux experts dans les domaines de l'environnement et de l'énergie au sein du réseau «Entreprise Europe».
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